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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Rechtsordnung

Öffentliche Ordnung

Im Hinblick auf die eidgenössischen Wahlen beschloss der Berner Gemeinderat,
aufgrund der negativen Vorfälle im Jahr 2007 während dem ganzen Oktober keine
Bewilligungen für Grossdemonstrationen zu erteilen. Auch wird es künftig nur noch
Platzdemonstrationen und keine Märsche durch die Stadt mehr geben. (Siehe auch
hier.) 1

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 02.03.2011
NADJA ACKERMANN

Die Erfahrungen der Strafverfolgungsbehörden nach der Kundgebung „Tanz dich frei“
in Bern warf die Frage auf, ob es spezifische Vorschriften für die zivilrechtliche
Verantwortung von Social-Media-Plattformen braucht. Am 25. Mai kam es im Kontext
der illegalen Demonstration in Bern zu Ausschreitungen und zu beachtlichem
Sachschaden. Da die Kundgebung via Facebook organisiert worden war, war es der
Polizeibehörde nicht möglich, den gewaltbereiten Kern der 13'000 Teilnehmer zu
identifizieren. Eine Anfrage bei Facebook betreffend die Identität von Kontoinhabern
blieb unbeantwortet. Im Anschluss an die Kooperationsverweigerung der Social-Media-
Plattform beauftragte der Bundesrat das EJPD, die Notwendigkeit eingehender
Regelungen abzuklären. 2

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 27.05.2013
NADJA ACKERMANN

Wirtschaft

Landwirtschaft

Tierische Produktion

C’est en février que la Commission de la concurrence (Comco) s’est intéressée au
marché de la viande. Elle a ouvert une enquête sur les pratiques de certaines
entreprises actives dans le commerce de la viande de porc. La Comco s’est montrée
préoccupée par des indices d’accords illicites passés à l’occasion de conférences
téléphoniques et de rencontres régulières. L’autorité fédérale s’est également
intéressée au comportement des entreprises Micarna (Migros) et Bell (Coop). Actives
dans la transformation, elles étaient soupçonnées d’abuser d’une position dominante
collective. L’augmentation de la marge brute de l’industrie de transformation et du
commerce de détail (30% au cours des deux dernières années), qui n’a bénéficié ni aux
producteurs et ni aux consommateurs, semblait devoir confirmer ces suppositions.
C’est une enquête d’avril 2001, ouverte à la suite de la plainte de l’association des
producteurs de porcs Suisseporcs, qui a révélé des premiers indices d’entente. Les
manifestations de producteurs des derniers mois avaient précisément pour objet cette
progression des marges non répercutées. La procédure de la Comco était toujours
pendante en fin d’année. 3

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 06.02.2002
ROMAIN CLIVAZ

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation
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Eisenbahn

Les CFF ont décidé de réformer le service Cargo-Domicile. L'objectif central de la régie
est de tripler la part des colis acheminés en moins de 24 heures (de 30% à 90%) et de
réaliser une économie de CHF 92 millions par année. Pour ceci, outre la transformation
en une société mixte, Cargo-Domicile devrait voir son nombre de centres régionaux
passer de 76 à 16, ceux-ci devenant interconnectés sans transbordement. D'autre part,
l'informatique devrait avoir une place plus large dans la gestion du système. Ces
changements devraient condamner environ 600 emplois d'ici 1995. Cette réforme est
devenue effective en milieu d'année et n'a pas manqué de soulever les protestations
des syndicats de cheminots et d'organisations de protection de l'environnement. 4

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 26.06.1993
SERGE TERRIBILINI

1) NZZ, 3.3.11
2) NZZ, 27.5., 3.9. und 10.10.13; TA, 27.12.13.
3) Presse du 6.2.02.
4) Presse des 9.2 et 26.6.93; NZZ, 17.3.93.
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